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Établir le contexte interne et externe ainsi que 
celui associé à la gestion des risques 

ACTION   2 
La mise en place d’une démarche de gestion des risques requiert tout d’abord d’avoir une juste 
compréhension du contexte général dans lequel elle sera réalisée. Pour obtenir une image claire de 
la situation initiale, il importe d’analyser le contexte interne et externe ainsi que celui associé à la 
gestion des risques, soit au sein de la municipalité, soit au sein de la MRC et des municipalités qui 
la composent, selon l’échelle à laquelle les travaux seront réalisés (locale ou régionale). 

Le contexte interne 
L’établissement du contexte interne permet, d’une part, de bien comprendre les activités et les 
situations à l’échelle de l’organisation municipale et, d’autre part, d’établir la relation entre ces 
dernières et la démarche de gestion des risques qui s’amorce. Pour ce faire, il importe d’abord de 
déterminer les situations qui ont cours sur les plans administratif, politique, social et culturel devant 
être considérées aux différentes étapes menées. Par la suite, il convient de définir les facteurs 
pouvant être favorables ou défavorables à la réalisation des travaux et, éventuellement, de les 
influencer. Ces constatations peuvent émaner d’éléments de réflexion tels que : 

 les intervenants municipaux pouvant être interpellés ou concernés par les travaux; 

 les ententes intermunicipales d’entraide ou de partenariat ainsi que les conventions collectives; 

 les processus de prise de décisions et d’échanges d’information (formels et informels); 

 les dossiers en cours et la dynamique en place au sein du conseil de la MRC et des municipalités 
du territoire ou encore au sein de l’administration municipale; 

 etc. 

Le contexte externe 
Le contexte externe fait référence à l’environnement global dans lequel l’organisation municipale 
évolue afin d’assumer ses responsabilités et d’atteindre ses objectifs.  

L’établissement du contexte externe vise à prendre en compte les intérêts des différentes parties 
prenantes du milieu ainsi que les contraintes à la réalisation des travaux. Cet exercice permet 
également de clarifier le rôle et les responsabilités des divers acteurs en matière de gestion des 
risques, notamment au regard de ceux liés aux changements climatiques. Les éléments ci-dessous 
peuvent faire l’objet de réflexions. 

 Les lois et les règlements provinciaux et fédéraux régissant les activités municipales en matière 
de sécurité civile, d’environnement, d’aménagement du territoire et d’adaptation aux 
changements climatiques, ainsi que les orientations. 

 Les principaux acteurs du milieu pouvant éventuellement être concernés, d’une manière ou d’une 
autre, par la démarche de gestion des risques.
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 Les ententes ou les contrats en vigueur entre la MRC, les municipalités et les acteurs du milieu 
pouvant avoir une incidence sur les travaux. 

 Le contexte économique, géographique, environnemental, social et culturel du milieu. 

 Etc. 

Le contexte associé à la gestion des risques 
L’établissement du contexte associé à la gestion des risques consiste à déterminer les éléments 
déjà en place dans le domaine, comme les principales mesures permettant d’atténuer ou d’éliminer 
les risques, notamment ceux liés aux changements climatiques, les ressources disponibles, le 

Exemples de lois, de règlements, de politiques et d’orientations contribuant à préserver 
la sécurité des personnes et des biens ainsi qu’à assurer une saine gestion des risques 
de sinistre. 
Au Québec  
‒ Loi sur la sécurité civile 
‒ Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
‒ Loi sur le développement durable 
‒ Loi sur la sécurité des barrages 
‒ Loi sur la qualité de l’environnement 
‒ Loi sur le bâtiment 
‒ Plan pour une économie verte 2030 
‒ Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens des secours 

minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre 
‒ Règlement sur les normes, les spécifications et les critères de qualité applicables aux 

centres d’urgence 9-1-1 et à certains centres secondaires d’appels d’urgence 
‒ Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
‒ Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 
‒ Politique gouvernementale de prévention en santé 
‒ Etc. 
À l’échelle canadienne 
‒ Loi sur la protection de l’environnement 
‒ Loi sur les produits dangereux 
‒ Loi sur la sécurité ferroviaire 
‒ Règlement sur les urgences environnementales 
‒ Règlement sur le transport des matières dangereuses 
‒ Code national du bâtiment 
‒ Etc. 
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niveau d’engagement des acteurs, etc. Il s’agit également de mettre en lumière les principaux enjeux, 
tels que les aléas qui suscitent le plus d’inquiétude ou les éléments exposés qui semblent les plus 
vulnérables. Pour ce faire, les éléments suivants peuvent être examinés : 

 l’objet de la démarche et les résultats attendus; 

 le territoire ou le secteur à l’étude (superficie de la MRC, municipalités locales faisant partie de 
la MRC, etc.); 

 la portée des risques qui seront pris en compte (réaliser le processus sur l’ensemble des activités 
de la MRC ou sur des éléments particuliers); 

 les dispositions en vigueur dans le schéma d’aménagement et de développement, dans les plans 
d’urbanisme et dans les divers règlements; 

 les limites et les contraintes associées au processus de gestion des risques et aux résultats qui 
en découleront : 
‒ limites physiques (p. ex., occurrence de plusieurs aléas sur le territoire, l’aléa se produit sur 

le territoire de deux municipalités ou MRC voisines, etc.), 
‒ limites temporelles, 
‒ ressources humaines, techniques et financières, 
‒ disponibilité de données qualitatives et quantitatives, 
‒ état des connaissances du processus de gestion des risques, 
‒ etc.; 

 l’utilisation d’un vocabulaire commun (p. ex., aléa, vulnérabilité, risque, résilience, etc.) par les 
membres du comité de gestion des risques; 

 la contribution attendue de chacune des parties prenantes; 

 l’échéancier des travaux; 

 la perception de la population, des élus, de la communauté d’affaires, etc. quant aux risques 
présents sur le territoire et à ceux associés aux changements climatiques; 

 etc. 

OÙ CONSIGNER L’INFORMATION? 
Les faits saillants et les autres renseignements résultant de cet exercice peuvent être consignés 
dans l’onglet « 2 » de l’Outil de saisie et d’analyse de données à l’intention du milieu municipal. 

https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/soutien-municipalites/demarche-gestion-risques/outil-gestion-risques#c45170

